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lin jugement peut faire jurisprudence.

Les PV seraient illégaux

L'association 40 millions d'automobilistes
risque fort de bouleverser la jurisprudence
sur les infractions au stationnement. En
assurant la défense de l'une de ses
adhérentes, l'association a réussi à obtenir
un jugement surprenant. Les poursuites
contre la femme, poursuivie pour le non-
paiement d'une trentaine de PV de
stationnement en région parisienne, ont été
purement et simplement abandonnées par
une juridiction de proximité de Versailles,
au motif que « l'élément légal constituant
l'infraction n'est pas constituée ».
Les PV seraient illégaux En effet, d'après
l'association, aucun texte du Code de la
route, du Code penal et aucun arrête
municipal en France n'impose a un
automobiliste d'afficher son ticket
d'horodateur Et, en France, seul un texte
peut fonder les poursuites et déterminer les
peines, selon l'article 111-3 du Code Penal
L'administration doit changer ses textes
S'il faut bien payer son stationnement dans
les zones ou il est payant, le fait de ne pas
afficher son ticket n'est pas une preuve de

non-paiement Or les fonctionnaires qui
verbalisent les infractions au stationnement
payant le font systématiquement au motif de
« non-affichage du ticket horodateur »
Chaque annee, ce sont 7 millions de
contraventions qui sont délivrées en France
Et donc plusieurs milliers de PV non
acquittes qui peuvent profiter de cette
nouvelle jurisprudence
Pour pouvoir a nouveau verbaliser ces
automobilistes, l'administration devra donc
changer ses textes ou ces modes de
poursuite Tant que le non-affichage du ticket
sera le seul motif de verbalisation,
l'automobiliste pourra se retourner contre
l'Etat II lui suffit, avec ou sans avocat, de
demander au juge de constater ce vide Selon
l'association, le juge ne peut alors décider
que la relaxe


